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1.0 Introduction 
 
1.1 Conformément au Code des droits de la personne de l'Ontario, l’OPSEU/SEFPO s’engage à 

fournir un environnement inclusif et exempt d’obstacles fondés sur la race, l’ascendance, le 
lieu d’origine, la couleur, l’origine ethnique, la citoyenneté, les croyances, le sexe (y compris la 
grossesse et l’identité sexuelle), l’orientation sexuelle, l’âge, l’état matrimonial, la situation 
familiale et l’invalidité. 

 
1.2  L'obligation de prendre des mesures d'adaptation, ou obligation d'accommoder, s'applique à 

tous les motifs énumérés à 1.1. Les accommodements visent à permettre aux membres de 
l’OPSEU/SEFPO d’accéder et de participer équitablement aux activités et fonctions du 
syndicat. 

 
2.0 Principes généraux et application 
 
2.1 L’OPSEU/SEFPO s'engage à fournir des accommodements pour répondre aux besoins liés aux 

motifs énumérés à 1.1, sauf lorsque de tels accommodements entraînent des difficultés 
excessives. Les membres peuvent demander des accommodements lorsque les exigences, 
politiques ou pratiques de l’OPSEU/SEFPO nuisent à l'aptitude de ces membres à participer 
pleinement aux activités et fonctions du syndicat. 

 
2.2 Les décisions de l’OPSEU/SEFPO en ce qui concerne les accommodements suivront les 

principes généraux suivants : 
a)   L’essentiel de l'accommodement est que chaque demande est considérée et évaluée au 

cas par cas; 
b)   Les accommodements appropriés permettent de promouvoir l'intégration et la pleine 

participation de tous les membres; 
c)   La dignité de la ou du membre est une considération primordiale dans le choix 

approprié de l'accommodement; et 
d)   Dans la mesure du possible, les demandes et mesures d'accommodement 

doivent demeurer confidentielles. 
 
2.3  Parmi les exemples d'accommodements appropriés, notons l’accès à des formats différents 

(p. ex., gros caractères, enregistrement audio et braille), l'interprétation gestuelle, approuver le 
remboursement d'une chambre individuelle, le remboursement de coûts de prestation de soins 
supplémentaires et la prise de mesures spéciales pour l'allaitement. Ces mesures varient et 
doivent être évaluées au cas par cas. 

 
2.4  Les membres sont priés d'adresser leurs demandes d'accommodement à l'Unité de l'équité. 

L'Unité de l'équité fournira des recommandations à l'unité ou au bureau régional de 
l’OPSEU/SEFPO qui organise l'activité du syndicat. L'unité ou le bureau régional est 
responsable de fournir l'accommodement, en conformité avec cette politique. 

 
2.5  Il est entendu que les membres peuvent être tenus de fournir des renseignements propres à 

prouver le bien-fondé de leurs demandes d’accommodement. L'Unité de l'équité traitera les 
renseignements fournis dans la plus stricte confidentialité. 
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2.6  Si une ou un membre estime que le refus d'une demande d'accommodement est contraire à 

cette politique ou au Code, conformément à la Politique de prévention du harcèlement et de la 
discrimination (PPHD), la ou le membre peut s'adresser à une conseillère ou à un conseiller, 
qui prendra sa défense. La ou le membre peut également communiquer avec l'unité ou le 
bureau régional responsable de la décision ou avec l'Unité de l'équité directement. On 
encourage les membres à essayer de résoudre les problèmes liés à une demande 
d'accommodement dans le cadre d'une discussion informelle avant de poser plainte en vertu 
de la PPHD. 

 
3.0  Fonds d'accommodement 
 
3.1 Un fonds d'accommodement central a été créé en 2002. Ce fonds continuera d'occuper une 

rubrique distincte dans le budget annuel de l’OPSEU/SEFPO et sera administré par l'Unité de 
l'équité. Le fonds central couvrira uniquement les frais d'accommodement approuvés pour les 
sections locales, les activités régionales, les comités provinciaux et les caucus. 

 
3.3  Les frais d'accommodement ne seront pris en charge par l’OPSEU/SEFPO que pour les 

membres dont les autres frais dans le cadre de l'activité sont remboursés par 
l’OPSEU/SEFPO. 

 
4.0 Éducation 
 
4.1 L’OPSEU/SEFPO s'engage à poursuivre une stratégie de prévention par l'éducation. À cette 

fin, le syndicat : 
 

a) 
b) 
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fournit du matériel éducatif sur les accommodements aux présidents des sections locales; 
affiche la Politique d'accommodement et le matériel éducatif sur le site Web de 
l’OPSEU/SEFPO. 
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